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Di Rupo va réussir mais son
gouvernement sera fragile

Pour Pascal Delwit (ULB), les difficultés dans les négociations socio-économiques sont normales et classiques.

INTERVIEW
Alain Narinx

C
inq cents jours
après les élections
législatives du
13 juin 2010, la
Belgique n’a tou-
jours pas de gou-
vernement de

plein exercice. Mais on y est
presque… Analyse avec Pascal
Delwit, politologue à l’ULB.

Elio Di Rupo peut-il encore
échouer?
5 La très grande probabilité est
qu’il réussisse. Le plus dur a été
fait avec un accord politique sur la
réforme de l’État. Cela ne doit pas
masquer des difficultés sur la né-
gociation socio-économique.
Mais c’est classique et inhérent
aux gouvernements de coalition
en Belgique. Cette fois, la situa-
tion est encore plus difficile car
six partis sont autour de la table et
car la configuration économique
et financière en Belgique et en
Europe est pour le moins fragile.
Cela donne des discussions
longues, complexes, parfois ten-
dues, notamment sur le budget.
Mais quoi de plus normal ? Je se-

rais vraiment surpris que
cela débouche sur l’impossi-

bilité de conclure un accord,
même si on ne peut jamais totale-
ment exclure l’irrationnel. Même
ceux qui passent pour les empê-
cheurs de tourner en rond — les li-
béraux — ont tout intérêt à abou-
tir.

Pour quelles raisons ?
5 Le MR vient de perdre le FDF.
Avant de retourner aux urnes, il
souhaite engranger des avancées
pour démon-
trer que son
«oui» à la ré-
forme de l’État
avait du sens.
L’Open VLD a
aussi besoin
d’un accord car
des élections
m a i n t e n a n t
r e s t e r a i e n t
axées sur le
c o m m u n a u -
taire, un thème
peu porteur pour lui. Pour une
partie de l’opinion en Flandre,
l’Open VLD comme le CD & V
sont allés contre le premier parti
de Flandre, la N-VA. Bart De We-
ver essaye d’ailleurs de distiller
l’idée que la minorité impose son
avis à la majorité.

La situation économique in-
cite-t-elle à un accord?
5 Dans le contexte européen, où

on craint des effets dominos mul-
tiples, l’échec dans la formation
d’un nouveau gouvernement se-
rait une indication terrible. Il au-
rait des répercussions très né-
fastes sur l’économie belge. Les
négociateurs en sont conscients.

La durée des négociations so-
cio-économiques vous paraît-
elle normale?
5 Le timing n’est ni lent ni rapide.
Pour le budget 2012, on parle de
dix milliards à trouver, ce n’est pas

anodin. Il y a
six partenaires
autour de la ta-
ble, ce qui veut
dire trouver
des motifs de
s a t i s f a c t i o n
pour chacun
d’entre eux. Ce
n’est pas évi-
dent car la si-
tuation écono-
mique ne
permet pas de

distribuer des cadeaux. Il y a aussi
des discussions avec les entités fé-
dérées. Il me semblerait logique
d’avoir un gouvernement pour la
mi-novembre.

Ce futur gouvernement Di
Rupo sera-t-il solide ou fragile?
5 Il sera fragile par définition. Le
gouvernement aura vu le jour au
terme d’une crise politique d’une
longueur inédite. Le premier

parti flamand est absent. Le Pre-
mier ministre est francophone.
Qu’on le veuille ou non, c’est un
élément de fragilité. C’est un gou-
vernement avec trois familles po-
litiques. Depuis la seconde guerre
mondiale, le plus long gouverne-
ment dans une telle configuration
a duré un an. La situation écono-
mique est mauvaise. Il y a un
scrutin communal dans un an.
Enfin, il faudra traduire en textes
législatifs la réforme de l’État. Or,
entre un accord politique et sa
traduction en textes de loi, il y a
matière à des détails, à des traduc-
tions, à des difficultés juridiques:
ce sera source de tensions.

Dans l’opinion publique, la
crise politique est-elle terminée
avec l’accord sur la réforme de
l’État ?
5 Je ne crois pas. C’est peut-être
le cas, stricto sensu, pour la crise
née des élections anticipées de
2010. Mais pour la crise des rela-
tions communautaires en Bel-
gique, sûrement pas. Le nouveau
gouvernement connaîtra vrai-
semblablement un état de grâce.
Mais avec la N-VA qui est la pre-
mière formation politique de
Flandre et avec la future traduc-
tion législative de la réforme de
l’État, la dimension communau-
taire va se maintenir à l’agenda.
Pour beaucoup de citoyens, l’idée
d’une période de transition est
bien présente."

Spread Belgique-Allemagne
Ecart de taux à 10 ans, en points de base
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Juin Juillet Août Septembre Octobre

Élections
fédérales belges

13 juin Échec du
préformateur
Elio Di Rupo

3 septembre Échec du
clarificateur
Bart De Wever

18 octobre

Crise
irlandaise

Fin
novembre

Crise
portugaise

Mars

Nouvelles préoccupa-
tions des investis-
seurs à l’égard de la
dette grecque

De juillet à octobre

Moody’s place la note
belge sous surveillance
en vue d’une éventuelle

dégradation

7 octobre L’État belge
rachète
Dexia Banque
Belgique
pour 4 milliards
d’euros

10 octobre

S&P
abaisse la
perspective
de la note
belge de
«stable» à
«négative»

14 décembre
Fitch
abaisse la
perspective
de la note
belge de
«stable» à
«négative»

23 mai Accord sur
la réforme
de l’État

8 octobre

Échec du
conciliateur
Johan
Vande
Lanotte

6 janvier

Elio Di Rupo
est nommé
formateur

16 mai

Pascal Delwit pense
qu’un gouvernement
devrait voir le jour
vers la mi-novembre.

«Un échec aurait
des répercussions
très néfastes sur
l’économie belge».

L e think tank Itinera Institute
transmet aux négociateurs

45 recommandations pour assai-
nir les finances publiques de ma-
nière structurelle. Il invite l’État à
se doter d’une règle d’or, limitant
le déficit fédéral à 0,35 % du PIB,
à partir de 2016. Pourquoi pas in-
terdire le déficit? Pour permettre
des investissements et la vision à
long terme qu’ils impliquent.

Itinera plaide pour d’impor-
tantes économies dans les dé-
penses publiques car «l’État vit
sur un grand pied». Hors charges
d’intérêt, ses dépenses ont en ef-
fet augmenté de 70 % depuis 1999
contre seulement 20 % en Alle-
magne.

Les économistes d’Itinera ont
interrogé un panel d’experts et en
dégagent quelques constantes:
blocage des dépenses non-so-
ciales en termes réels (4 milliards
d’ici 2015, dont trois dans les enti-
tés fédérées); plafonnement des
dépenses de santé (2 à 2,85 mil-

liards); pensions à 66 ans et pré-
pensions à 62 ans (1 milliard); ré-
duction des allocations des chô-
meurs de longue durée
(1 milliard)…

Itinera n’élude pas les mesures
du côté des recettes. On y trouve
le précompte mobilier à 20 %
(460 à 600 millions), l’imposition

de plus-values, des restrictions
sur les intérêts notionnels (1 mil-
liard), des voitures de société fis-
calement moins attrayantes
(600 millions) etc.

Plus largement, le think tank
suggère un nettoyage de la fisca-
lité. Il passerait par le regroupe-
ment des déductibilités par pa-

niers (immobilier, social et envi-
ronnement) et le plafonnement
des déductibilités pour chacun de
ces paniers. Par ailleurs, la TVA
serait augmentée, les taux réduits
réévalués (pourquoi 6 % sur les
quads?), les accises réformées…

Itinera insiste enfin sur la régu-
lation du secteur bancaire. Il
maintient le principe d’une taxa-
tion des banques, mais invite à la
baser sur les facteurs de risque
plutôt que sur le volume de
l’épargne. Dans le même esprit, la
protection des dépôts serait ga-
rantie plus complètement dans
les banques les plus prudentes. Le
raisonnement peut aussi se pro-
longer sur l’exonération des reve-
nus de l’épargne, qui serait réser-
vée à certaines banques.

Enfin, l’État devrait avoir les
moyens de «démanteler correcte-
ment une institution bancaire de-
venue insolvable et d’évacuer
l’épargne et les parties saines». "

C. D. C.

Assainissement budgétaire:
les remèdes d’Itinera

L e formateur Elio Di Rupo re-
cevra les ministres-prési-

dents ce mercredi soir, afin de
fixer d’éventuelles contributions
supplémentaires des Régions à
l’assainissement des finances pu-
bliques dès 2012. Cette rencontre
avait été demandée par les libé-
raux, qui jugent l’actuelle réparti-
tion (9,9 milliards pour le Fédéral,
400 millions pour les autres) trop
déséquilibrée. Cette répartition
découle toutefois du programme
de stabilité.

Cette divergence sur la réparti-
tion des efforts ne permet pas de
comparer totalement les épures
remises au formateur par les six
partis. MR et cdH semblent tou-
tefois très proches, avec des éco-
nomies d’un milliard dans les dé-
penses primaires et de
300 millions en chômage (stages
d’attente, dégressivité…).

Une autre divergence concerne
les soins de santé: de combien
peut-on raboter le budget sans
faire mal (l’Inami dégage de

beaux surplus ces derniers
temps)? Le PS place la barre à
1,6 milliard mais les autres partis
ajouteraient volontiers 500 mil-
lions de plus.

Le dossier budgétaire, que l’on
disait crucial avant le sommet eu-

ropéen, reste donc entre paren-
thèses jusqu’à la fin de la semaine.
Le délai est mis à profit pour
avancer dans les autres volets de
l’accord de gouvernement. Ce
mardi, ce fut très lent sur la Jus-
tice (exécution des peines, accès à
la justice…).

En revanche, la veille, on était
quasiment à un accord sur la
fonction publique. Seules la limi-
tation de l’écart salarial à l’inté-
rieur des entreprises publiques et
les règles d’équilibre linguistique
dans l’administration restaient
entre crochets. Il y a un accord sur
une charte de convivialité pour
l’accueil des usagers, sur la mobi-
lité et la formation des agents, sur
le non-remplacement de la tota-
lité des fonctionnaires (sauf jus-
tice et sécurité), sur la responsa-
bilisation du management, etc.

Et le service minimum? Le MR
assure qu’il y a un accord de prin-
cipe. Les autres: ce n’est pas le ser-
vice minimum mais la généralisa-
tion du protocole conclu avec les
syndicats, en vue d’éviter les
grèves sauvages du personnel pé-
nitencier. Cette généralisation
porterait sur toute l’administra-
tion… sauf les sociétés de trans-
port. Or c’est surtout là qu’on ré-
clame un service minimum."

C. D. C.

Di Rupo prêt à discuter
des efforts des Régions

Ivan Van de Cloot, économiste en chef d’Itinera.
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Service minimum:
tout le monde
n’a pas compris
le même accord.

En 500 jours, l’écart entre les taux belge et allemand est passé de 80 à 220 points de base, soit pas loin d’un triplement. La crise politique belge n’a cependant guère eu d’incidence sur cette évolution, si ce n’est, peut-être, l’annonce de l’échec de la mission
confiée à Johan Vande Lanotte. La crise de la dette, et donc l’ampleur de la dette belge, pèse beaucoup plus sur les spreads. Il serait donc judicieux que les négociateurs ne traînent pas trop pour l’élaboration du plan d’assainissement des finances publiques.
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